
Monsieur le Directeur Académique,
A  maintes  reprises, les organisations syndicales ont dénoncé la situation de pénurie d’enseignants de la Seine-Saint-Denis en cette rentrée 2012. Nous constatons que les réponses émises par le ministère ne sont pas à la hauteur de nos attentes et des besoins du département. Les enseignants avec leurs organisations syndicales ont des revendications  précises sur la manière de répondre à l’urgence, en permettant notamment à tous les personnels recrutés d’entrer dans le métier d’enseignant et ainsi de mettre un coup d’arrêt à la précarité dans l’éducation nationale. Ils ont également des attentes fortes sur l’engagement de l’Etat à doter la Seine-Saint-Denis des moyens qui permettront enfin de lutter contre les inégalités scolaires particulièrement criantes sur ce territoire. Faire de l’éducation la priorité gouvernementale, était un engagement du président de la république. Les mesures budgétaires pour 2013 en matière d’éducation doivent se traduire par une dotation massive de postes pour notre département. Des négociations doivent s’ouvrir pour un plan pluri-annuel de création des postes nécessaires à la réussite de tous les élèves de Seine Saint-Denis.
La loi n°2008-790 du 20/08/08 instituant un droit d’accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire apporte de nouvelles restrictions à une liberté fondamentale - le droit de faire grève- reconnu à tous les salariés dans la constitution pour la défense des intérêts professionnels et collectifs.

Un certain nombre d’organisations syndicales en demande d’ailleurs l’abrogation.
Cette loi impose «à toute personne exerçant des fonctions d’enseignement dans une école de déclarer au moins 48h avant la grève son intention d’y participer». Placé dans l’obligation de le faire de par mon statut de fonctionnaire, je vous informe que j’ai l’intention d’être en grève le jeudi 11 octobre 2012.
Conformément à la loi, je vous rappelle que cette lettre «est couverte par le secret professionnel et ne peut être utilisée que pour l’organisation du service d’accueil» (article L133-5). Je vous rappelle, Monsieur le Directeur Académique, que vous vous êtes engagé en CAPD, le 20 octobre 2008, suite à l’interpellation des élus du SNUipp FSU 93, à détruire toutes les lettres de déclaration d’intention d’être en grève.

Le 

NOM :

Prénom :

Ecole d’affectation :

Signature :






Grève du jeudi 11 octobre 2012 :





Lettre d’intention de faire grève à transmettre 


le lundi 8 octobre à minuit au plus tard à l’IEN, y compris par mail :





Ceci est une déclaration d’intention qui ne présage en rien de ma participation effective à ce mouvement.








